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167Recensions

science semble puiser principalement à deux 
sources, l’une ancienne et l’autre moderne, 
soit Aristote et Machiavel. On retrouve le 
premier dans cette fine compréhension de 
la relation entre les dispositions de l’agent 
et des raisons qui déterminent son action, 
dans cette nécessité pour la raison pratique 
de s’adapter aux situations particulières et 
de bien délibérer, sans programme fixe ni 
idéologie. Le second apparaît dans cette 
insistance de l’auteur sur les possibilités pré-
sentes d’action, sur les conditions réelles des 
protagonistes, bref sur la verità effettuale, la 
vérité effective. Notons que Machiavel est 
d’ailleurs cité deux fois dans l’ouvrage, dans 
le premier ainsi que le dernier chapitres.

Plus spécifiquement, la science politique 
de Manent réunit trois éléments principaux, 
que nous retrouvons entremêlés dans Situa-
tion de la France, mais qui furent traités 
successivement dans La Raison des nations 
(2006, Gallimard), seul autre essai du phi-
losophe. Ces éléments sont la démocratie, la 
nation et la religion. La compréhension de 
ce triptyque et de son application concrète 
dans l’ouvrage qui nous occupe est d’ail-
leurs facilitée par la lecture de l’essai qui 
le précède de neuf ans et dans lequel nous 
trouvons notamment une introduction inti-
tulée « Situation ». 

La base argumentative de Situation de la 
France est cohérente et solide. Cependant, 
quelques difficultés se présentent au cours 
des développements. D’abord, ne sont pas 
bien circonscrits les éléments qui accusent 
l’urgence de la situation. Le terrorisme, l’état 
de l’Union européenne et une « islamisation 
par défaut » (p. 124) peuvent certainement 
être des facteurs demandant des mesures 
rapides, mais ceux-ci auraient gagné à être 
développés afin d’ancrer l’appel à l’action de 
l’auteur dans une situation plus communé-
ment éprouvée. Finalement, Pierre Manent 
suggère certains « accommodements rai-
sonnables » pour les citoyens musulmans 
qui, notons-le, vont plus loin que ce qui est 
généralement proposé au Québec depuis 
2007. L’entorse au principe de laïcité, qui 
est sous-jacente, peut certes constituer une 
reconnaissance de la réalité, mais il n’est pas 
certain que cela puisse contribuer à la parti-
cipation politique des citoyens musulmans. 

Cela dit, les propositions de Situation de la 
France font preuve d’une audace bienve-
nue, et ce, dans la recherche même du juste 
milieu, ce qui ne peut que contribuer à une 
meilleure délibération politique en France.

Maxime H. Couture
Département de science politique,  

Université de Montréal
maxime.huot.couture@umontreal.ca

Time, Capitalism and Alienation. 
A Socio-historical Inquiry into the 
Making of Modern Time, de Jonathan 
Martineau, Leyde, Brill, 2015, 182 p.

Les études sur le temps connaissent ces 
dernières années un intérêt grandissant 
en sciences sociales, notamment avec les 
récents travaux de Hartmut Rosa et la 
revue Time & Society. Pourtant l’étude du 
temps n’est pas nouvelle. Des historiens 
comme Marc Bloch et Jacques Le  Goff se 
sont intéressés à l’expérience du temps dans 
la société médiévale afin d’en déceler les 
manifestations diverses et leur incidence 
sur la vie quotidienne. Puis, en sociologie, 
la redécouverte du texte sur le temps social 
(Über die Zeit) écrit en 1939 par Norbert 
Elias a ouvert la voie à des réflexions appro-
fondies. Ainsi, la notion de « temps social » 
est tranquillement parvenue à nous et son 
usage pour comprendre notre modernité est 
loin d’être épuisé.

C’est dans cette veine que Jonathan 
Martineau propose une réflexion originale 
sur l’expérience du temps dans les socié-
tés précapitalistes et capitalistes. Sans être 
spécifiquement une introduction à l’étude 
du temps, Time, Capitalism and Alienation 
offre une perspective d’ensemble de la litté-
rature sur le sujet et dévoile du même coup 
toute la profondeur du champ d’études. 
En s’inspirant du marxisme politique afin 
de problématiser la transition au capita-
lisme et en intégrant les différentes théories 
du temps, passant par Jacques Le  Goff et 
Moishe Postone, et reconnaissant les apports 
importants de Norbert Elias et de Barbara 
Adam, l’étude de Martineau s’inscrit dans 
une perspective novatrice. Elle conjugue 
théorie sociale et éléments historiques où 
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le temps qu’il décortique n’est pas l’objet 
d’une histoire, mais d’une certaine manière 
de sa sociologie historique. Ainsi son étude, 
peut-on lire en introduction, s’intéresse au 
concept même de temps et au temps en 
tant qu’objet d’étude. L’ouvrage, donc, se 
découpe en trois chapitres qui abordent avec 
rigueur tous ces aspects : « Theory, Method, 
Time », « The Origin of Clock-Time and the 
Origin of Capitalism » et « Capitalist Social 
Time Relations ». Ces trois axes permettent 
de suivre en moins de deux cent pages l’évo-
lution du temps comme objet d’étude, et 
plus généralement l’intime relation entre 
la transition au capitalisme et l’avènement 
d’un régime de temps inédit.

L’argument du livre est le suivant : le 
temps constitue un phénomène social (p. 3). 
Ainsi la vie sociale produit le temps et elle 
se voit à son tour façonnée par lui. Consi-
dérer le temps à partir de cette perspec-
tive permet de mettre en relief les relations 
sociales à l’intérieur desquelles un certain 
type de temps est historiquement possible. 
Ces différentes configurations et pratiques 
du temps, Martineau les inclut dans ce qu’il 
nomme des « relations de temps social » 
(social time relations). Par conséquent, 
l’apparition d’un temps capitaliste donne 
à voir la nature des autres temps, margina-
lisés, dissimulés, à l’avantage d’un régime 
de temps dominant. L’auteur suit donc la 
voie ouverte par les conceptions sociales 
du temps où ce dernier n’est pas quelque 
chose de sensoriel, voire de transcendant, 
mais bien une condition subjective médiée 
par la société (p. 24). Pour ce faire, il s’ins-
pire des études d’Elias et d’Adam. Pour le 
premier, le changement historique repose 
sur la succession socialement normalisée du 
temps et, conséquemment, le temps comme 
concept réifié révèle son caractère fétichiste 
(p. 39-41). Pour Adam, le temps s’exprime 
dans ses multiples déclinaisons comme les 
temporalités, les tempi, le timing, etc. Ces 
composantes du temps, Adam les nomme 
timescape. Ce concept opératoire hiérar-
chise les expériences du temps et permet 
de comprendre la reproduction sociale de 
la propriété et du pouvoir (p. 45).

Après avoir présenté les penseurs 
contemporains du temps, Martineau s’in-

téresse dans ses deux derniers chapitres 
à l’expérience du temps dans les sociétés 
précapitalistes et à l’évolution combinée du 
capitalisme et d’un instrument de mesure 
par excellence, l’horloge. La notion de temps 
horloge, forgée par Edward  P. Thompson, 
devient donc centrale pour comprendre la 
modernité capitaliste. Dans l’Europe pré-
capitaliste où les villes sont les centres de 
l’économie, la curiosité envers la mesure 
du temps se fonde sur des unités abstraites. 
C’est à partir de la Renaissance que les pra-
tiques commerciales s’orientent davantage 
vers une mesure plus précise du temps. 
Affirmant, à l’instar de Le Goff, que dès le 
Moyen Âge le temps marchand constitue 
le nouveau temps dominant, Martineau 
s’intéresse également à l’avènement de la 
cloche de travail (work bell) qui, en dépit du 
caractère presque banal de son apparition, 
révèle au contraire une première forme de 
discipline par le temps (p. 56) : « Pourquoi 
s’intéresser plus précisément aux cloches de 
travail, précise-t-il, alors qu’il existe de nom-
breuses autres cloches dans les villes médié-
vales ? » [notre traduction]. En vérité, ce type 
de cloche circonscrit d’une manière unique 
la durée d’une activité, dicte le rythme du 
travail, et ainsi de suite ; les cloches de tra-
vail constituent d’autant plus un instru-
ment à l’usage de la classe dominante pour 
contrôler les classes laborieuses.

Quel rapport peut-il alors exister entre 
le temps des cloches et l’horloge mécanique 
d’un côté et les origines du capitalisme de 
l’autre ? Martineau affirme que le capita-
lisme a engendré une condition unique à 
l’intérieur de laquelle sont reproduits des 
processus de réification et d’abstraction, 
processus à la base des relations sociales 
aliénantes. Ainsi, souligne-t-il, « capitalism 
changes clock-time’s position in social time 
relations : capitalism universalises clock-
time and makes the latter hegemonic » 
(p.  85). D’un point de vue davantage éco-
nomique, la convergence du temps horloge 
et des processus de valorisation du capi-
tal ont modifié les relations au temps des 
capitalistes, et subséquemment celle du 
travail. La perspective historique à laquelle 
l’auteur consacre plusieurs pages amène 
logiquement à s’intéresser à notre époque. 
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Le rapport entre temps et capitalisme est 
souvent mentionné dans la littérature, mais 
ne reste que rarement traité en profondeur. 
Martineau suggère donc une analyse socio-
historique des transformations du temps et 
de l’avènement du capitalisme jusqu’à nos 
jours. Historiciser le temps horloge, précise-
t-il, permet de révéler son origine sociohis-
torique particulière partant des activités 
commerciales précapitalistes. Le capitalisme 
trouve quant à lui son germe dans la transi-
tion au capitalisme agraire de l’Angleterre 
du début des temps modernes (p. 107). L’ap-
parition d’un marché du travail, c’est-à-dire 
la consolidation de relations sociales engen-
drant une marchandisation de la force de 
travail, « représente le point de rencontre 
entre le capitalisme et le temps-horloge » 
[notre traduction] (p.  123). C’est ce point 
de passage qui amènera le temps horloge à 
devenir hégémonique. Cette hégémonie se 
réalise entre autres par l’institutionnalisa-
tion au dix-neuvième siècle de l’heure nor-
male mondiale (World Standard Time). Le 
paradoxe qui se dessine est simple : le temps 
horloge en tant que temps abstrait domine 
les relations humaines qui sont, elles, sub-
jectives, sociales, intimes, particulières. 
Cela nous ramène au concept d’aliénation 
sur lequel Martineau insiste pour expliquer 
notre relation actuelle au temps.

Cette aliénation, une fois comprise 
et décodée, devrait susciter résistance et 
contestation. Martineau en fait mention, 
sans toutefois approfondir le sujet. La lutte 
entre les temporalités culturelles et subjec-
tives contre la nature abstraite du temps 
horloge trouve une résonnance dans les 
sabotages des luddites au dix-neuvième 
siècle ou les diverses formes de stratégies 
de contestation des machines et le rythme 
qu’elles imposent, comme l’a montré Fran-
çois Jarrige dans son histoire des « techno-
critiques » (Technocritiques, La Découverte, 
2014). Curieusement, Martineau ne fait 
aucune mention précise des apports de 
Hartmut Rosa (Aliénation et Accélération, 
La  Découverte, 2014) dans le débat sur 
l’expérience du temps de notre époque et 
des concepts comme celui d’accélération 
(Beschleunigung) auquel est directement 
lié celui d’aliénation (Entfremdung). Or, 

ces omissions n’en affaiblissent pas la thèse 
pour autant. Jonathan Martineau offre dans 
Time, Capitalism and Alienation une étude 
indispensable, un travail précieux pour qui-
conque désire comprendre les origines du 
capitalisme et de notre régime temporel 
moderne. Sa traduction française sera fort 
appréciée dans les mois à venir.

Guillaume Durou 
Département de sociologie,  

Université du Québec à Montréal
durou.guillaume@courrier.uqam.ca

Retour sur les États généraux du 
Canada français : continuités et rup-
tures d’un projet national, sous la dir. 
de Joseph Yvon Thériault et Jean-François 
Laniel, Québec, Presses de l’Université du 
Québec, 2015, 410 p. 

Les États généraux du Canada français 
furent des assises qui réunirent l’ensemble 
des acteurs de la société civile canadienne-
française en 1967 et 1969. Pour de nombreux 
historiens et sociologues, les différentes 
résolutions adoptées durant les États géné-
raux (notamment celles portant sur l’auto-
détermination du Québec) témoignent de 
façon éloquente d’un schisme profond entre 
les Québécois et les communautés franco-
phones minoritaires. Dans Retour sur les 
États généraux du Canada français, Joseph 
Yvon Thériault et Jean-François Laniel affir-
ment cependant qu’il existe des « mémoires 
concurrentes » des États généraux. Il y a 
pour ainsi dire une diversité d’interpré-
tation qui dépasse le simple constat de la 
rupture. C’est ce que l’ensemble des textes 
que l’on trouve dans cet ouvrage tendent à 
démonter.

Dans une courte mise en perspective, 
Jacques-Yvan Morin, ancien président des 
États généraux, et Joseph Yvon Thériault 
replacent le contexte historique et socio-
logique des États généraux. Selon Morin, 
l’émergence d’un véritable État québécois 
durant les années 1960 engendre de nou-
velles dynamiques. Les Québécois récla-
ment davantage de pouvoir pour leur État 
tandis que les communautés francophones 
minoritaires se soucient davantage de leurs 
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